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PROCÈS-VERBAL : SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 09 SEPTEMBRE 2025 
 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le neuf septembre à dix-huit heures trente minutes, les membres du Conseil Municipal se sont réunis dans 
la salle du conseil, sur convocation et sous la présidence de M. BOUCHE Philippe, Maire. 
 

Nombre de conseillers en exercice : 15  
Présents : 10 
Procurations : 5 (BARDI Sophie à BOUCHE Philippe, CROUZILHAC Audrey à LAINÉ Corinne, JOUARD Samuel à GALTIER 
Daniel, PELLEGRIS Christophe à Éric SEGUR et ROQUE Alix à ANGÉ Colette) 
Date de convocation : 26/08/2025 

 

Étaient présents les conseillers municipaux suivants : ALMAZOR Frédéric, ALQUIER Jean-Michel, ANGÉ Colette, BOUCHE Philippe, 
GALTIER Daniel, JUNG David, LAINÉ Corinne, LAUGÉ Jean, RAYNAUD Martine, SÉGUR Éric. 

 

Séance ouverte à 18h30                                                                                                   Secrétaire de séance : SÉGUR Éric 
 

1. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU 28/05/2025 
 

Monsieur le Maire soumet à l’approbation de l’assemblée le procès-verbal de la réunion du 28 mai 2025 dont un exemplaire a été 
transmis à chacun. 
 

Aucune observation n’étant formulée, À L’UNANIMITÉ l’assemblée APPROUVE le PV de la séance du 28/05/2025 
Monsieur le Maire reçoit tous pouvoirs à cet effet. 
 

2. CONVENTION HÉRAULT ÉNERGIES POUR L’INSTALLATION DE BORNES DE RECHARGE ÉLECTRIQUE 
 
Monsieur le Maire rappelle que la commune avait effectué en 2023 un sondage à la population concernant la mise en place de bornes 
électriques sur le territoire communal. Sur cette lancée, la commune de Faugères a sollicité Hérault Énergies pour un avant-projet et 
un plan de financement prévisionnel. 
 

Le projet porte sur l’installation d’une borne de recharge électrique de type ultra rapide MODULAR avec puissance maximale de  150 
kW. Cette dernière sera située route de Pézenas. 
 

Le plan de financement est le suivant : 
 
 Borne ultra rapide MODULAR +90kW (150kW) 

Sous total BPU HT 64 046.99 € 
Coût raccordement/dépose réseaux concessionnaires 7 000.00 € 

Montant imprévu – Génie Civil 935.47 € 
Montant frais MOE MOA HT 

(10% montant travaux) 
7 198.25 € 

MONTANT TOTAL PROJET HT 79 180.71 € 
Subvention ADVENIR 14 800.00 € 

Subvention FACE 31 672.28 € 
Participation COMMUNE 15 836.14 € 

Part Hérault Énergies 16 872.28 € 
 

Le montant de la participation communale sera revu en fin de travaux pour être réajusté suivant le montant des dépenses résultant du 
décompte définitif des travaux. 
 

Le montant de la TVA sera réglé et récupéré par Hérault Énergies par le biais du FCTVA. 
Des conventions finaliseront l’accord entre la commune et Hérault Énergies. 
 
Ayant entendu l’exposé sus-indiqué et après en avoir délibéré, par 14 VOIX POUR et 1 ABSTENSION (LAUGÉ Jean), 
l’assemblée : 

• APPROUVE l’avant-projet sommaire pour l’implantation d’infrastructure de recharge pour véhicule électrique ; 
• AUTORISE Monsieur le Maire à signer les conventions entre Hérault Énergies et la commune de Faugères, 

nécessaires à la mise en place de l’infrastructure ; 
• APPROUVE la participation de la commune à hauteur de 15 836.41 €, montant révisable en fonction du décompte 

définitif des dépenses et dans la limite de 20 % supplémentaires du montant délibéré ce jour. 
 

Monsieur le Maire reçoit tous pouvoirs à cet effet. 
 

3. MISE EN PLACE DU COMPTE ÉPARGNE TEMPS 
 
Monsieur le Maire rappelle que conformément à l’article 7-1 de la loi du 26 janvier 1984 du décret n° 2004-878 du 26 août 2004 
modifié, les modalités de mise en œuvre du compte épargne temps sont fixées par l’organe délibérant. 
 

Le compte épargne temps est ouvert aux agents titulaires et contractuels justifiant d’une année de service. Les stagiaires et  les non 
titulaires de droit privé ne peuvent bénéficier du C.E.T. 
L’initiative revient à l’agent qui formule sa demande à l’autorité territoriale. 
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La réglementation fixe un cadre général mais il appartient à l’assemblée de fixer les modalités d’application locales. 
 

Monsieur le Maire propose de fixer comme suit les modalités d’application locales du compte épargne temps prévu au bénéfice des 
agents territoriaux à compter du 1er novembre 2025. 
 

Alimentation du CET : 
Ces jours correspondent à un report de : 
- Congés annuels + jours de fractionnement, sans que le nombre de jours pris au titre de l'année puisse être inférieur à 20 (proratisés 
pour les agents à temps partiel et temps non complet) ; 
- Jours de RTT non pris (récupération du temps de travail). 
 

Procédure d’ouverture et alimentation : 
L’ouverture du C.E.T. peut se faire à tout moment, à la demande de l’agent. 
L’alimentation du C.E.T. se fera une fois par an sur demande des agents formulée avant le 31 décembre de l’année en cours. Le détail 
des jours à reporter sera adressé à l’autorité territoriale. 
Chaque année, le service gestionnaire communiquera à l’agent la situation de son C.E.T. (jours épargnés et consommés), dans les 15 
jours suivant la date limite prévue pour l’alimentation du compte. 
 

Utilisation du CET : 
Sur demande écrite, l’agent peut utiliser tout ou partie de son C.E.T. dès qu’il le souhaite, sous réserve des nécessités de service. 
Les nécessités de service ne pourront être opposées à l’utilisation des jours épargnés si le congé est sollicité à la suite d’un congé 
maternité, adoption, paternité ou solidarité familiale. 
 

Compensation en argent ou en épargne retraite : 
Les jours épargnés peuvent être indemnisés forfaitairement, ou versés au titre du R.A.F.P. (pour les Fonctionnaires relevant du régime 
de la CNRACL). Ces options sont ouvertes pour les jours inscrits au compte épargne-temps au-delà de 20 jours. 
 

Le choix de ces options doit intervenir au plus tard le 31 janvier de l’année suivante. 
Le versement intervient nécessairement dans l’année au cours de laquelle l’agent a exprimé son souhait. 

 

 
Ayant entendu l’exposé sus-indiqué, à L’UNANIMITÉ, l’assemblée approuve les modalités locales proposées ci-dessus. 
 

Monsieur le Maire reçoit tout pouvoir à cet effet. 
 

4. DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL POUR DEPOSER UN PERMIS DE CONSTRUIRE POUR LA RÉHABILITATION 
DE L’ANCIENNE MAIRIE 

 
Monsieur le Maire informe que la loi Egalité et Citoyenneté du 27/01/2017 a modifié l’article L 2122-22 (27°) du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT) pour que le Maire ait la compétence, par délégation du conseil municipal, de déposer les demandes 
d’autorisation d’urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l’édification des biens municipaux. 

 

A défaut de délégation de compétence, l’absence de délibération est de nature à rendre illégale l’autorisation délivrée. 
 

Le projet de réhabilitation de l’ancienne mairie en logements, nécessite de déposer, au nom de la commune, un permis de construire 
 

Monsieur le Maire demande délégation du conseil municipal au Maire pour déposer cette autorisation d’urbanisme. 
 

Ayant entendu l’exposé sus-indiqué, à L’UNANIMITÉ l’assemblée DONNE délégation au Maire pour déposer le permis de 
construire de la réhabilitation de l’ancienne mairie en logements. 
 
Monsieur le Maire reçoit tous pouvoirs à cet effet. 
 

5. QUESTIONS DIVERSES 
 

• Antenne relais réseaux Bouygues et SFR. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h05. 
 
 


